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L’Association de médecins indigènes du Canada (AMIC) tient ferme à défendre la terre et l’eau comme 
fondements essentiels à la santé et au bien-être collectif. 

Le 5 juin 2025, le gouvernement de l’Ontario a adopté le projet de loi 5, Pour protéger l’Ontario en libérant 
son économie. C’est un projet de loi omnibus qui donne à la province des pouvoirs étendus pour désigner 
des « zones économiques spéciales » ainsi que des « promoteurs et projets de confiance » partout en 
Ontario. Ces désignations permettront à certaines régions, entreprises et projets de contourner des 
protections environnementales essentielles afin d’accélérer l’extraction des ressources et d’autres 
activités économiques. Ce changement législatif représente de sérieux risques pour les écosystèmes, la 
santé publique et la souveraineté autochtone. 

La loi introduit la Loi sur les zones économiques spéciales et modifie dix lois existantes, notamment : 

●​ la Loi sur les espèces en voie de disparition 
●​ la Loi sur la protection de l’environnement 
●​ la Fiducie pour la conservation des espèces en péril 
●​ et la Loi sur le patrimoine de l’Ontario 

Avant leur modification, ces lois établissaient des normes minimales pour protéger la santé, la sécurité et 
la durabilité des communautés partout en Ontario, y compris les communautés autochtones. Pourtant, 
même sous ces cadres, les peuples autochtones ont subi des préjudices environnementaux 
disproportionnés et souvent irréparables. 

Bien que la loi vise à stimuler la croissance économique, elle le fait au détriment de la protection de 
l’environnement et des droits autochtones. Ces décisions entraînent des conséquences irréversibles pour 
les terres, les eaux et les écosystèmes qui soutiennent la santé humaine et la vie elle-même. Même si 
des gains financiers à court terme peuvent en découler, les pertes se feront sentir dans l’air que nous 
respirons, l’eau que nous buvons et les terres qui nourrissent nos cultures, nos communautés et notre 
avenir. 

L’AMIC demande à tous les paliers de gouvernement de respecter leurs responsabilités légales et 
éthiques : protéger l’environnement, respecter les droits autochtones et assurer la santé collective. 

Nous invitons aussi le public et la communauté médicale à se tenir solidement en solidarité avec les 
nations autochtones qui s’opposent aux projets nuisibles pour l’environnement, et à appuyer des 
approches dirigées par les Autochtones en matière de gestion des terres et de développement 
économique durable. Nous appelons également tous les gouvernements — fédéral, provincial et 
municipal — à s’engager dans cette voie. 
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